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luy avons donné le présent par duplicata à 
Thionville en séances le 12 messidor l’an II de 
la République françoise une et indivisible. Si¬ 
gné Lapegrets, Gay, Clément Stein; Quarante, 
maire; Humbert, Geroux, Gilet, F. Abel, J. Mou-
gin, Claude Rabeissen, P. Preller, Rossert, 
Grandbourgt, Guesviller, B. Merlin et Possellin, secrétaire. 

Vu les signatures cy-dessus, par nous, admi¬ nistrateur du district de Thionville le 1er ther¬ 
midor l’an 2 e de la République françoise une et 
indivisible. Signé Weis, J. B. Muller, Marchai, 
M. Kleffert et Duclouts, secrétaire. Vue les 
signatures, certifiées sincère et véritable par 
nous, les membres du comité révolutionnaire de 
la commune de Thionville, le 1 er thermidor l’an 
II de la République françoise une et indivisible. 
Signé Lebre, Gauthy, Leclerc, V.P. Vigneron, 
Vague et Audrenelle. 

Arrêté du représentant du peuple Hentz pour la 
mise en liberté de Dechaux. (1) 

Liberté, égalité, ou la mort ! 
Au nom du peuple françois, à Thionville le 

17 thermidor 2 e année de la République une et 
indivisible, le représentant du peuple [près] les 
armés de la Moselle et du Rhin, sur les ren-
siegnement (sic) pris par luy sur les lieux 
relativement aux motifs de la dénonciation à luy 
porté contre Dechaux, garde-magasin des vi¬ 
vres; après s’estre convaincu qu’il n’y a contre 
le citoyen que de n’avoir pas dans les temps 
difficiles lutté avec les patriotes contre l’aristo¬ 
cratie; que d’ailleurs il s’est toujours concentrée dans ses affaires et n’a rien tramé contre la 
chose publique; qu’il en est de même de Lavollée 
et de Deschaux cy-dessus désignés, seront mis 
en liberté sur le champ, et que Lavollée rentrera 
dans ses fonctions s’il est réclamé par le canton. 

Charge l’agent national du district de Thion¬ 
ville de faire mettre le présent en exécution. 
Signé Hentz, représentant du peuple. Pour 
copie conforme à l’original délivré par moi 
secraitaire. Sousigné Duclouts. 

Pièce de la citoyenne Rolly, relative à l’arres¬ 
tation de son mari, ordonnée par Hentz (2). 
L’arrêté du 3 messidor qui me[t] mon mari 

en arrestation contient 3 chefs d’inculpation 
contre lui. Il dit qu’il a été l’ami des ci-devant 
et des aristocrates de Thionville, tournant l’es¬ 
prit public à leur avantage et en faveur de 
l’ancien régime, homme de toutes les circons¬ 
tances. 2° qu’il étoit l’ami particulier du traître 
Wimpffen. 3° qu’il du dire au citoyen Hentz, 
représentant, le 12 aoust 1792 v.s. qu’il seroit 
utile d’imiter l’ex[e]mple du département des 
Ardennes qui fesoit mettre en arrestation des 
membres de la législature. 

J’ose croire que l’arrêté de la société popu¬ laire de Thionville du 6 messidor et les décla-

(1) Pour copie conforme aux pièces originales, Thionville, le 21 thermidor an IL 
(2) D’une autre main : La pièce ci-incluse détruit l’allé¬ 

gation du fait d’accusation contre le citoyen Rolly par la seule 
comparaison des dattes. 

ration individuelles de ses membre le 
disc[u]lpent entièrement sur les deux premiers 
chefs, si depuis le commencement de la révolu¬ 
tion il a travaillé à son avancement, s’il n’a pas 
variée dans ces principes, s’il ces (sic) défiois 
de l’infâme Wimpffen, si, sur sa proposition, la 
commune l’a dénoncé au pouvoir exécutif. 

Peut-on dire qu’il a cherché à faire rétrogra¬ 
der l’esprit public vers l’ancien régime et qu’il 
a été l’ami d’un traître avec qui il n’a eu de 
relations que celles qui étoient nécessaires ? 

Sur le 3e chef, je dis que le citoyen Hentz se 
trompe nécessairement, mon mari ne se rappelle 
pas d’avoir eu une conversation avec lui le 
12 aoust 1792 v.s. ni vers cette époque. Il peut 
dire aussi très positivement que dans ce temps 
le citoyen Hentz n’est pas venu chez nous et que 
mon mari n’a pas été chez lui. Mais ce qui 
prouve invinciblement l’erreur où il est c’est que 
je vois par l’article 2 de la loi du 17 du même 
mois que l’arrêté liberticide du département des Ardennes est du 15 août v.s. : comment 
aurois-t-il pu le 12 applaudir à cet arrêté qui 
n’existoit pas encor ? 

J’ai vu d’ailleurs par des feuilles publique du 
temps que la législature n’a été informée de 
l’attentat fait sur ses commissaires que le 17 
août. Est-il présumable qu’il en eu connoissance 
le 12 ? Au reste, la conduite qu’il a tenue 
constament et qui est attestée par la société 
populaire prouve bien que ces principes étoient 
contraires au langage qu’on attribue à mon 
mari et surtout son empressement, qui est de 
toute notoriété, à faire publier solemnellement 
la loi du 10 août portant suspension du tyran 
et celle du 21 septembre qui décrète la Républi¬ 
que. J’observe même que, lors de cette dernière 
publication, l’ennemi étoit encor près de nos murs. 

Je ne sais s’il doit encor rapporter à lui le 
chef de l’arrêté portant sur celui qui a osé être 
président de la société populaire quoiqu’il aie 
partagé la haine liberticide de Lafayette contre 
les sociétés populaires. En tout cas mon mari 
répondrois qu’il a été un des fondateurs de celle 
de Thionville en 1791 et qu’il étoit loin de croire 
qu’on imputeroit à crime l’amitié et la confiance 
de ces frères qui, sans qu’il l’aie recherché, l’ont 
élevé à la présidence. 

Kauffmann Rolly. 

Déclaration de la citoyenne Dechaux relative au 
mauvais traitement qu’elle a reçu de Hentz. 

Nota : Le mauvais traitement qu’a reçu la 
citoyenne Dechaux de la part du citoyen Hentz 
paraîtra d’autant plus singulier qu’il a remis son 
mari en liberté 3 jours après. On observe que 
le mauvais traitement a été subi avant que l’on 
sache à Thionville la conspiration atroce de 
Robespierre et que le citoyen Dechaux a été mis 
en liberté quelques jours après qu’elle a été 
reçue. 

Déclaration de la citoyenne Dechaux 
Je me suis présentée chés le représentant du 
peuple Hentz pour lui demander la permission 
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